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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirt (Beruf)

En réaction à la suspension de la Politique agricole 22+ (PA 22+) et du gel des avancées
sociales prévues pour les conjoint.e.s travaillant sur l'exploitation agricole, Johanna
Gapany (plr, FR) a déposé une motion afin que ce sujet soit traité par les chambres
indépendamment de la PA 22+. Elle demande l'instauration d'une couverture sociale
pour le ou la conjointe du ou de la paysanne responsable de l'exploitation. Aujourd'hui,
de nombreuses femmes de paysans ne sont pas suffisamment couvertes en cas
d'accident, de maladie ou d'invalidité. La sénatrice fribourgeoise appelle donc les
autorités à poursuivre ce qui avait été entrepris dans le cadre de la PA 22+ et
d'améliorer tant la couverture sociale que la prévoyance vieillesse. Afin de discuter plus
en profondeur de ce problème, Olivier Français (plr, VD) a proposé de poursuivre
l'examen de la motion au sein de la commission compétente, ce qui a été tacitement
accepté par la chambre haute. Deux autres textes à la teneur similaire ont été déposés
au Conseil national par la députée Simone de Montmollin (plr, GE) (Mo. 21.3374) et le
députée Jacques Nicolet (udc, VD) (Mo. 20.4592). 1

MOTION
DATUM: 18.03.2021
KAREL ZIEHLI

Sans discussion, le Conseil national a accepté la motion déposée par la députée
genevoise Simone de Montmollin (plr) qui exige que la situation du ou de la conjoint.e
travaillant sur l'exploitation agricole soit améliorée au plus vite.  Simone de Montmollin
explique que les conjoint.e.s ne sont pas soumis.e.s aux mêmes droits que la main
d'œuvre extrafamiliale qui bénéficie, elle, d'une couverture sociale obligatoire. Le
Conseil fédéral a proposé d'accepter la motion, afin que les mesures prévues en la
matière dans la politique agricole 22+ (PA 22+) soient mises en œuvre. Deux autres
textes similaires (Mo. 20.4592 et Mo. 20.4574) ont été déposés au Parlement suite à la
suspension de la PA 22+. 2

MOTION
DATUM: 18.06.2021
KAREL ZIEHLI

Johanna Gapany (plr, FR) a retiré sa motion par soucis d'efficacité, la majorité de la
CER-CE soutenant une proposition identique d'ores et déjà acceptée par le Conseil
national et qui sera, quelques minutes plus tard, acceptée à l'unanimité par les
membres de la chambre haute. 3

MOTION
DATUM: 30.09.2021
KAREL ZIEHLI

C'est à l'unanimité et avec le soutien du Conseil fédéral que le Conseil des Etats a
accepté la motion de Montmollin (plr, GE) visant à améliorer la couverture sociale du
ou de la partenaire qui travaille sur les exploitations agricoles. Comme précisé par la
rapporteuse de la CER-CE, Adèle Thorens Goumaz (verts, VD), cette question touche
principalement des paysannes, trop peu assurées, alors que plus de 43'000 femmes
travaillent sur des exploitations familiales. Le but serait de mieux les protéger en cas
d'accident, de maladie et d'invalidité, ce qu'il serait possible d'atteindre avec une
modification de l'article 70a de la LAgr, selon la motionnaire. 
Le Conseil fédéral s'est dit prêt à mettre rapidement en œuvre cette mesure, qui
devrait être relativement contraignante, le versement des paiements directs devant
être à l'avenir couplé à une protection sociale suffisante du ou de la conjointe qui
travaille sur le domaine. Lors d'un même débat, la motion Gapany (plr, FR), au contenu
identique, a été retirée pour des raisons d'efficacité, tandis que la motion 19.3445 sur
l'amélioration de la situation des conjoint.e.s en cas de divorce a été acceptée et la
motion 19.3446 du PBD sur l'allocation maternité a été rejetée. 4

MOTION
DATUM: 30.09.2021
KAREL ZIEHLI

La motion du député Jacques Nicolet (udc, VD) sur la reprise du volet social de la
politique agricole 22+ (PA 22+) prévoyant une amélioration de la couverture sociale
des femmes paysannes a été classée, car non-traitée par les chambres dans un délai de
deux ans. Toutefois, les doléances du député vaudois seront vraisemblablement
concrétisées dans le cadre de la PA 22+. En effet, les travaux touchant à la future
politique agricole ont repris et un certain consensus règne sur ce point-là. 5

MOTION
DATUM: 16.12.2022
KAREL ZIEHLI
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La motion de Montmollin (plr, GE) visant à améliorer la couverture sociale des femmes
paysannes a été classée, car non-traitée dans un délai de deux ans par les chambres.
Malgré tout, le traitement de la politique agricole 22+ ayant repris, les propositions de
la députée genevoise pourraient être concrétisées. 6

MOTION
DATUM: 16.12.2022
KAREL ZIEHLI

1) AB SR, 2021, S. 325 
2) AB SR, 2021, S. 1476  
3) AB SR, 2021, S.1080 ff. 
4) AB SR, 2021, S.1080 ff. 
5) Mo. 20.4592
6) Mo. 20.4515
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